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Présents:
Rémi PASCREAU, Alexandre HUVET, Marie-Noëlle MANDIN, Jean-Marc FOUQUET, Roselyne DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien LE LANNIC, Stéphanie
GENDRE, Jean-Claude JOLY, Gildas VALLE, Jacqueline FLAIRE, Géraldine LAIDET, Céline MOUCHARD,
Stéphane VIOLLEAU, François RONDEAU, Nadège GAUTIER, Stéphane HERAUD, Lydie MICHAUD-PRAUD,
Christophe ROUSSEAU, Sandrine ROUSSEAU, Marion PONTOIZEAU, Yves-Marie HEULIN, Isabelle VOLLOT,
Benoît REDAIS, Fabien MOUSSET, Thomas MERLET, Karine GIARD

Représentés :
Marie-Laure GIRAUDET par Sébastien LE LANNIC - Michaèl PACAUD par Claude DELAFOSSE - Audrey
LESAGE par Christophe ROUSSEAU - Francette GIRARD par Thomas MERLET - Olivier DUCEPT par Isabelle
VOLLOT

Absents:
Damien CARTRON

Président de séance : Rémi PASCREAU

Secrétaire de séance : François RONDEAU

Quorum : 29 élus présents/ 35 élus

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
07/10/2022.

Le procès-verbal de la séance du 19/09/2022 a été adopté à l'unanimité, sans observation.

Monsieur RONDEAU a été nommé secrétaire de séance, fonction qu'il a acceptée.

PRÉAMBULE

Plan de sobriété énergétique

Bien avant la crise internationale de l'énergie de ces derniers mois, la Ville de Challans était déjà engagée dans
un programme de réduction de ses consommations énergétiques (outils de gestion des consommations, mise
en œuvre d'un Schéma Directeur d'Aménagement Lumière, rénovations énergétiques, construction de
bâtiments à énergie positive, ...) et de diversification des sources d'énergie (mixte énergétique pour le parc
automobile, production photovoltaïque, mise en place du forfait mobilité durable, ...). Ces démarches qui visent
à diminuer notre impact sur le changement climatique s'inscrivent sur le long terme et répondent parfois à un
certain nombre d'exigences réglementaires, à commencer par les objectifs d'économie d'énergie qui découlent
du décret tertiaire.
Ceci étant, la virulence de la crise de l'énergie a contraint la ville à accélérer la mise en œuvre d'un plan de
sobriété avec la recherche d'effets immédiats pour contenir la hausse des prix qui devrait conduire à multiplier
par 2 à 3 fois les dépenses d'énergie de la collectivité en 2023.

La révision des horaires d'éclairage public répond à cet impératif. L'approche globale qui est dans un
premier temps privilégiée vise à atteindre rapidement un objectif de réduction de 2/3 de la consommation
énergétique, sans recourir à des investissements importants sur le réseau communal. Les nouveaux horaires
d'extinction retenus seront à partir de ce soir progressivement mis en œuvre :

de 20h30 à 7 heures à l'exception du centre-ville,
en centre-ville, de 23 h à 6 h, sauf les vendredis et samedis et veilles de jours fériés où

l'extinction se fera de 1 h à 6 h.

Dans un second temps, une approche plus fine, en corrélation avec les difficultés ponctuellement rencontrées,
pourra traiter au cas par cas certains secteurs ou les sorties de bâtiments publics.

Au-delà de l'approche financière, la réduction de l'éclairage public participe aussi à protéger la biodiversité
nocturne de la pollution lumineuse. Ce sera l'un des effets parallèles bénéfique de cette crise énergétique.

Les nouveaux horaires d'éclairage public conditionneront la mise en marche des illuminations de Noël,
lesquelles devraient débuter le 9 décembre. Il n'est pas question de les supprimer, à la fois eu égard au faible
impact financier d'une telle mesure, mais surtout pour ne pas surajouter au contexte anxiogène et morose du
moment. A Challans, le mois de décembre sera résolument festif !

Au-delà de l'action efficace sur l'éclairage public, la ville va également intervenir sur ses équipements
publics, avec trois leviers d'actions possibles :

1. l'abaissement des températures de confort en accord avec le plan de sobriété présenté le 6
octobre par le gouvernement ;
2. l'absence de chauffe ou la réduction de la période de chauffe sur certains sites ;
3. la restriction d'usage des sites les plus énergivores de novembre à février.

L'impact financier de telles mesures est plus difficile à chiffrer. Par contre, la mise en place des mesures liées au
chauffage est facilitée par les outils de mesures et de gestion dont dispose la collectivité. Les usagers des
locaux municipaux vont être également invités à adopter des bonnes pratiques pour accompagner ce plan de
sobriété énergétique : limiter l'éclairage aux usages nécessaires, éteindre la lumière lorsque l'on quitte les lieux,
prévenir des reports ou interruptions d'activités dans les locaux communaux, ne pas intervenir sur les
appareillages, ...

Page 3 sur 20



Si réduire la facture énergétique est devenu une urgence pour les collectivités comme pour les entreprises, les
actions qui sont engagées doivent s'inscrire sur le temps long et s'accompagner d'un plan d'investissement
ambitieux et innovant.

Informations sur les travaux en cours

Déconstruction de l'ancienne propriété Bailly, rue de la Concorde
Les travaux de désamiantage débutent. La déconstruction du site se réalisera quant à elle à compter du 24
octobre. La livraison de la plateforme empierrée est programmée pour mi-novembre.

Travaux de délestage du réseau d'eaux pluviales route de la Roche et rues Léonard de
Vinci et Michel Ange

Deux bassins de rétention (3 300 m3 et 8 200 m?=> 11 500 m?) ont été créés sur le bassin versant du ruisseau
des Raillières. Les travaux de modification du réseau d'eaux pluviales de la route de La Roche (Giratoire Bd
Monnet => Echangeur Rocade) vont débuter le 24 octobre et se terminer fin novembre. La route sera barrée et
une déviation via le contournement sera mise en œuvre.

Rue de La Cornerie, un sens unique et un contre-sens cyclable sont expérimentés depuis
le début du mois.

Chemin du Pas
Les travaux de réfection du réseau d'eaux pluviales continuent. Un double giratoire au niveau du carrefour avec
le chemin des Taraudières et de la rue de l'Herseau sera réalisé pendant les vacances scolaires. Fin novembre,
un sens unique sera expérimenté.

Evénements sportifs

Manifestation à venir :

Compétition développée couché : 22 octobre, salle Vrignaud B
Cyclo cross 23 octobre, hippodrome Eric Raffin
Tournée Terre de sport (CDOS 85) jeudi 27 octobre parking Vrignaud A
Championnat du club féminin de pétanque 6 novembre, boulodrome

Performances sportives :

Le VCB joue en 32° de finale de la coupe de France contre Poitiers ce mardi 18 octobre à 20h00.

Focus sur l'association Saint-Christol-Bidi-Challans
Ce week-end (15/16 octobre) au Petit Palais de la Foire, l'association Saint-Christol-Bidi-Challans a proposé
20 000 livres à la vente. Les prix de vente variaient de 0.50 cts à 2 euros. Plus de 1 500 personnes ont été
comptabilisées et 7 000 livres ont été vendus : un très beau succès 1

La délégation challandaise de l'association existe depuis 2004.
Elle organise chaque année une vente de livres d'occasion dont les bénéfices financent le parrainage de 12
enfants issus du village de Bidi situé à 30 kms de la frontière du Mali. Outre l'aide scolaire, l'association apporte
également une aide alimentaire à des familles réfugiées de la ville de Ouahigouya située dans la région du Nord
au Burkina Faso.

Concours d'orthographe

Pour conclure ce préambule, je voulais remercier les 3 conseillers municipaux qui ont représentés dignement la
ville de Challans au championnat de Vendée d'orthographe à Aizenay ce samedi 15 octobre.

Avec l'accord de M. Le Maire, M. Huvet prend la parole pour saluer la performance d'Anaïs Héraud, lycéenne
challandaise, habitant Challans, qui a remporté le 1 "' prix d'orthographe dans la catégorie collégienne/ lycéenne.
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1. SERVICES GÉNÉRAUX

1.1 Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202203_046 du 14 mars 2022

Monsieur Rémi PASCREAU expose :

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202203_058 du 14
mars 2022.

T. Merlet :
L'une des décisions rapportées concerne le désamiantage et la déconstruction de l'ancienne propriété Bailly.
Est-il possible d'avoir une vision budgétaire globale des travaux qui vont être engendrés par le déplacement des
halles et, outre la propriété Bailly, également les travaux de réseaux, de voirie, notamment la déviation de la rue
Montorcy, pour savoir combien l'ensemble pourrait coûter.

M. le Maire:
De façon générale, pour l'ensemble des projets, l'approche qui permet de connaître le coût global me semble
bonne. Cela ne remet nullement en cause les projets. De là à dire précisément, la part affectée à telle et telle
opération, c'est sans doute plus compliqué. On peut néanmoins décider d'un commun accord qu'on applique la
totalité des travaux à tel projet.

2. DOMAINE COMMUNAL

2.1 Domaine communal : Convention de transfert d'exploitation de l'hélistation au
CHLVO

Monsieur Jean-Marc FOUQUET expose:

Monsieur le Maire expose que par arrêté préfectoral n° 06IDRLP/230 du 16 mars 2006 la commune de Challans
a été autorisée à créer une hélistation sur la parcelle cadastrée section ZK, numéro 17, sise chemin des
Hérissons. Par la suite, sa mise en service a été autorisée par arrêté préfectoral n° 06/DRLP/1014 du 22
novembre 2006, modifié.

Il rappelle qu'aux termes de l'article 1 de l'arrêté du 6 mai 1995, modifié, relatif aux aérodromes et autres
emplacements utilisés par les hélicoptères, les hélistations sont des aérodromes équipés pour recevoir
exclusivement des hélicoptères.

En application des articles L. 6312-1 et L. 6312-2 du code des transports, elles sont classées suivant leur usage
aéronautique en :

hélistations ouvertes à la circulation aérienne publique,
hélistations non ouvertes à la circulation aérienne publique qui comprennent les 1° hélistations

réservées à l'usage d'administrations d'Etat, 2° hélistations agréées à usage restreint et 3° hélistations à
usage privé.

Parmi les hélistations à usage restreint, certaines sont des hélistations spécialement destinées au transport
public à la demande. Ces dernières sont créées par arrêté préfectoral.
Aux termes des dispositions de l'article 6 de l'arrêté préfectoral n° 06/DRLP/1014 précité, cette hélistation est
réservée, principalement et prioritairement, au transport de malades et de blessés, de médecins ou de
personnel médical accompagnateur et, de manière occasionnelle, aux besoins propres de la commune de
Challans.

Par convention en date du 15 décembre 2005 entre la commune de Challans et le CHLVO, le principe de la
mise à disposition de cette hélistation, principalement et prioritairement, pour les besoins du service médical
d'urgence par hélicoptère (SMUH) à destination ou à partir du CHLVO a été acté, pour une durée de quinze ans.
L'hélistation enregistre actuellement environ 110 atterrissages/décollages par an. Tous concernent des
transports sanitaires opérés, pour le SMUH, en provenance ou à destination du CHLVO.

Par échange de courriers des 16 et 27 janvier 2020, la commune de Challans et le CHLVO se sont accordés
afin de proroger la durée de la convention jusqu'au 30 juin 2022.
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C'est dans ce contexte que la commune de Challans et le CHLVO ont décidé de ce que, à compter, au mieux,
du 1 juillet 2022, l'exploitation de l'hélistation serait assurée par le CHLVO. Le projet de convention a été
soumis fin mai pour validation à l'autorité préfectorale.

Par courrier en date du 20 juillet 2022, le Préfet de la Vendée a fait part de son accord sur les termes de la
convention.

Cette dernière prévoit que le CHLVO a désormais la charge entière de l'exploitation de l'hélistation, détaillée à
l'article 4. La commune de Challans est quant à elle chargée des opérations d'entretien dont la liste suit :

nettoyage mécanique mensuel de l'aire de manœuvre et de la voie d'accès à l'hélistation,
fauchage/tonte des espaces enherbés et débroussaillage trois fois dans l'année,
opérations d'enlèvement des obstacles susceptibles de percer les surfaces de dégagement de

l'hélistation,
opérations de déneigement.

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et consentie à titre gratuit, étant précisé que le
CHLVO avait participé en 2005 au financement de l'hélistation.

En conséquence, il est proposé d'approuver la convention annexée à la présente délibération et d'autoriser
Monsieur le maire à la signer.

K. Giard:
Si on transfère l'exploitation, est-ce que cela signifie une baisse financière en termes de charges pour la
commune?

J-M. Fouquet :
Un agent avait la responsabilité hebdomadaire d'aller sur le site, de veiller à ce que les lumières fonctionnent à
tout moment 24 heures sur 24 donc y compris lors des astreintes. Il y avait une responsabilité très importante au
niveau de la commune. On se devait d'être opérationnel à tout moment.

K. Giard:
Donc ça constitue une économie ?

M. le Maire:
C'est une dépense que l'on n'aura plus, mais cette dépense n'est pas de la trésorerie. Si on nous demande où
on va réinvestir, ce n'est pas possible, c'est du redéploiement.

K. Giard:
C'est une charge de fonctionnement, j'ai bien compris.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des transports et notamment ses articles L6312-1 et L6312-2,
llyyle,dedel'aviationçjileetnotammentsonart[hg[939.7

Vu l'arrêté du 6 mai 1995, modifié, relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères,
Vu l'arrêté n° 06/DRLP/230 du 16 mars 2006 autorisant la création d'une hélistation sur le territoire de la
commune de Challans
Vu l'arrêté n° 06/DRLP/1014 du 22 novembre 2006 autorisant la mise en service d'une hélistation permanente à
Challans,
Vu l'arrêté n° 06/DRLP/1100 du 26 décembre 2006 modifiant l'arrêté n° 06/DRLP/1014 du 22 novembre 2006
autorisant la mise en service d'une hélistation permanente à Challans,
Vu la convention en date du 15 décembre 2005 entre la commune de Challans et le CHLVO pour la création et
l'exploitation d'une hélistation,
Considérant que cette convention est arrivée à son treme te qu'à l'issue des échanges de courriers entre les
parties, il a été décidé de confier au CHLVO, utilisateur exclusif, l'exploitation de l'hélistation,

Page 7 sur 20



Vu le courrier du Préfet de la Vendée en date du 20 juillet 2022 valant accord pour la convention à intervenir
entre la commune et le CHLVO,
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération,

1° APPROUVE la convention entre la commune et le CHLVO relative à l'exploitation de l'hélistation située
chemin des Hérissons à Challans,

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention et tous autres documents utiles à sa mise en œuvre.

Accepté à l'unanimité

2.2 Acquisitions : Acquisition à titre gratuit d'une partie de la parcelle cadastrée
section AD 725 sise 4, impasse du Landa.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose :

Madame Léna LETARD est propriétaire d'un terrain cadastré section AD numéro 725 d'une superficie de 952 m2

sis 4, impasse du Landa.
Ce terrain dispose d'un angle saillant au carrefour de l'impasse du Landa et de la rue du Landa gênant la
visibilité des usagers de la route. Par ailleurs, le domaine public routier (rue du Landa) comporte une emprise
sur cette parcelle.
Il est envisagé de réaliser un pan coupé à l'angle de ces deux voies pour améliorer les conditions de sécurité et
dans le même temps d'incorporer l'emprise privée dans la voirie communale. Cette emprise comprend un mur
de clôture qu'il conviendra de supprimer et de déplacer et un arbre qu'il faudra arracher.
L'emprise cédée par Madame LETARD à la Commune de CHALLANS d'une superficie d'environ 20 m2 (surface
exacte à définir par un bornage) appartiendra, à l'issue de son transfert, au domaine public communal. Sa vente
sera constatée par acte authentique rédigé en la forme notariée ; les frais d'acte et de géomètre seront à la
charge de la Commune de CHALLANS.
Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette emprise, à titre gratuit, dans les conditions
convenues avec Madame LETARD dans le protocole d'accord amiable en date du 30 septembre 2022.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.1111-1 et L.1212-1;
Vu les dispositions de l'article L.141-3 du code de la voirie routière;
Vu le protocole d'accord amiable signé le 30 septembre 2022 entre Madame Léna LETARD et la Commune de
CHALLANS;

1° APPROUVE l'acquisition par la Commune de CHALLANS auprès de Madame Léna LETARD du bien sis 4,
impasse du Landa cadastré section AD numéro 725p d'une superficie d'environ 20 m2 (surface exacte à définir
par un bornage) à titre gratuit ;

2° PRÉCISE que ce transfert fera l'objet d'un acte authentique rédigé en la forme notariée en vue de sa
publication au fichier immobilier ;

3° ACCEPTE de prendre en charge les frais d'acte notarié et de géomètre ;

4° ACCEPTE de prendre en charge les travaux la démolition des parties de murs de clôture empiétant sur
l'accotement de voirie, l'arrachage d'un arbre situé sur l'emprise à acquérir, la réfection de
l'accotement transféré et l'indemnisation, sur devis, du coût de reconstruction de la partie de mur identique à
l'existant située au niveau du nouvel alignement ;

5° CONSTATE l'affectation de cette emprise à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;
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6° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente décision et notamment l'acte authentique ;

Accepté à l'unanimité

2.3 Acquisitions : Acquisition à titre onéreux d'une partie de la parcelle cadastrée
section CC 88 sise 42, chemin du Fief Bottereau.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose :

La Commune de CHALLANS souhaite aménager un giratoire au carrefour du chemin du Fief Bottereau et du
chemin du Préneau car les conditions de circulation actuellement dangereuses doivent être améliorées.
Les Consorts GRONDIN sont propriétaires d'une parcelle cadastrée section CC numéro 88 d'une superficie de
1957 m2 située 42, chemin du Fief Bottereau.
Ce projet d'aménagement impacte la propriété clôturée d'un grillage et d'une haie des Consorts GRONDIN.
En vue de l'aménagement de ce giratoire, la Commune de CHALLANS souhaite acquérir auprès des Consorts
GRONDIN une bande de terrain d'environ 270 m? (surface exacte à définir par un bornage). Un document
d'arpentage sera réalisé dans ce sens.

L'emprise cédée par les Consorts GRONDIN à la Commune de CHALLANS appartiendra, à l'issue de son
transfert, au domaine public communal. Sa vente sera constatée par acte authentique rédigé en la forme
notariée ; les frais d'acte et de géomètre seront à la charge de la Commune de CHALLANS.

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver l'acquisition de cette parcelle, à titre onéreux, dans les
conditions convenues avec les Consorts GRONDIN.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.1111-1 et L.1212-1;
Vu les dispositions de l'article L.141-3 du code de la voirie routière ;
Vu le protocole d'accord amiable signé le 5 octobre 2022 entre les Consorts GRONDIN et la Commune de
CHALLANS;

1° APPROUVE l'acquisition par la Commune de CHALLANS auprès des Consorts GRONDIN du bien sis 42,
chemin du fief Bottereau cadastré section CC numéro 88p d'une superficie d'environ 270 m2 (surface exacte à
définir par un bornage) à titre onéreux ;

2° FIXE la valeur vénale de cette emprise à 15,00 € le m;

3° PRÉCISE que ce transfert fera l'objet d'un acte authentique rédigé en la forme notariée en vue de sa
publication au fichier immobilier ;

id"GEPTEdeprendreenchargeles[raisd'actenotariéeldegéomètre

5° ACCEPTE de prendre en charge les travaux qui découlent du protocole d'accord amiable ;

6° CONSTATE l'affectation de cette emprise à l'usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert à intervenir ;

7° INDIQUE que le montant du prix est inscrit au budget général 2022 en section d'investissement ;

8° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d'empêchement, l'Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente décision et notamment l'acte authentique.

Accepté à l'unanimité
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3. FINANCES

3.1 Budget général : Décision modificative de crédits N°4 du 19 septembre 2022
délibération rectificative

Monsieur Claude DELAFOSSE expose :

Monsieur l'adjoint en charge des finances et du personnel indique qu'il convient de rectifier la délibération en
date du 19 septembre 2022 portant décision modificative de crédits n"4,
Ainsi, après vérification, il a été constaté une erreur matérielle (cohérence des nombres et erreur de calcul).
Selon la jurisprudence et la doctrine, lorsqu'une erreur matérielle est sans conséquence sur le sens de la
décision, le conseil municipal peut corriger cette délibération en adoptant une délibération rectificative sans qu'il
soit nécessaire de procéder préalablement au retrait de la délibération entachée d'une erreur matérielle.

La délibération du 19 septembre 2022 est donc corrigée comme suit :

Il convient de modifier le budget général pour disposer des crédits suffisants pour réaliser certains projets
d'équipement.

Plus précisément, il s'agit :
- de l'acquisition d'antivols pour sécuriser les éléments du parcours Dise-Golf pour un montant de 802,60 € ;

- de l'acquisition de chaises d'arbitres homologuées suite à la montée en Nationale de l'équipe de badminton
pour un montant de 1 156,15 € ;

- de compléments d'achat liés à la mise en place en début d'année du logiciel Flux Net d'aide à la gestion des
services techniques (douchettes à code barre pour le personnel des ateliers non équipé de téléphone portable et
logiciel permettant l'envoi d'un message de réalisation de travaux au demandeur initial) :+9 246€;

- d'augmenter les crédits pour le projet de padel tennis et de beach tennis suite à la délibération
n"CM202207_092 du 18 juillet 2022. Il est précisé qu'à ce stade, aucun crédit n'est porté en recette
d'investissement dans l'attente de la notification de la subvention de I'ANS ;

- de financer les travaux supplémentaires pour l'aménagement de l'aire de camping-car pour un montant de
170 000, 00 €.

Les deux premières dépenses sont autofinancées par le service des Sports en diminuant un crédit du budget de
la section de fonctionnement pour le transférer à l'investissement via le virement à la section d'investissement (-
1 963 € au compte 6132),
Les autres dépenses d'équipement sont financées par une diminution des crédits d'investissements relatifs à
l'acquisition de terrains pour un montant de 354 446,00 €.

Par ailleurs, il est proposé de compléter la section de fonctionnement en ajoutant 2 500 € au compte 673 pour
corriger des erreurs de pointage ou doublons de facturation dans le cadre de la restauration scolaire.

Cette nouvelle dépense de fonctionnement est compensée par une réduction des crédits budgétaire du compte
60612 Electricité pour le même montant.

Cette décision modificative se présente comme suit :
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SECTION D INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
Article 1 Fonction 1 Libellé Montant Article 1 Fonction 1 Libellé Montant

Opération 700 Services Généraux
2051

,
020 Concessions et droits similaires 9246.00€

Opération 704 Sort & jeunesse
t212188' 414 Autres bâtiments publics 803.00 € rement desection de fonctionnement 1 963,00€

2194' 411 Mobiliers 1 160.00€
Opération 9904 Sports & Jeunesse

21318' 412 Autres bâtiments publics 175 200.00€
Opération 9907 Domaine communal

2115' 824 Terrains bâti - 354 446.00€

Opération 9910 Bâtiments
23152 020 Autres Immobilisations corporelles en c 170 000 00€

1 [Total Dépenses 1 963,00€ 1 [Total Recettes 1 963,00€

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Article ] Fonction [ Libellé Montant Article 1 Fonction 1 Libellé Montant

Chaptre 011 Charges à caractères générales
60612' 64 Electricité 2 500.00€
6132' 020 Locations mobilières 1 963.00€

Chapitre 67 Charges exceptionnelles
673 251 Annulation de titres sur exercices ant 2 500.00€

23 rement à la section d'investissement 1 963,00€

1 [Total Dépenses 0,00 1 [Total Recettes 0,0

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 14 mars 2022 approuvant le budget primitif 2022,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 mai 2022 approuvant la décision modificative n°1 du
budget général,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 juin 2022 approuvant la décision modificative n°2 du
budget général,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 juillet 2022 approuvant la décision modificative n"3 du
budget général,
Considérant les ajustements de crédits nécessaires en section de fonctionnement et en section
d'investissement,

1° AUTORISE la décision modificative de crédits N° 4 ci-dessus ;

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Accepté à l'unanimité

3.2 Budget général : Décision modificative de crédits n5

Monsieur Claude DELAFOSSE expose :

Monsieur l'adjoint en charge des finances et du personnel indique qu'il convient de modifier le budget général
pour disposer des crédits suffisants.

L'augmentation des intérêts des emprunts nécessite un ajustement afin d'honorer les dernières échéances de
l'année, une somme de 30 000,00 € est nécessaire au compte 66 111« charges d'intérêts».
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Cette dépense de fonctionnement sera palliée par un prélèvement sur le compte 1641 Emprunts, diminuant du
même montant le compte 023 Virement à la section d'investissement.

Un besoin de 100 000,00 € sur l'opération 708 Voirie, Éclairage, Réseaux & Environnement est également
nécessaire.
En effet diverses dépenses non budgétées ont été engagées au cours de l'année
- Travaux de mise en sécurité suite aux réunions de concertation réalisées avec les riverains du chemin des
Landes, du chemin du Gué Monnier, de la route de Commequiers, de la route d'Apremont, de la rue de la
Proutière, et rue de St Jean de Monts afin de répondre à des attentes sur les problématiques de vitesse,
- Transfert du centre COVID en début d'année,
- Raccordements fibre des bâtiments communaux.
Ce besoin est couvert par une diminution des crédits de 100 000.00 € de l'opération 9908 Voirie, Eclairage &
Réseaux.

Enfin, I'Agence Nationale du Sport a informé de sa participation au projet de padel tennis et de beach tennis
pour un montant de 127 000.00 €. Cette participation permet de créditer à nouveau l'opération 9907 Domaine
communal diminuée lors de la précédente délibération.
En conséquence, cette décision modificative se présente comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES
Article 1 Fonction 1 Libellé Montant Article 1 Fonction 1 Libellé Montant

Chapitre 66 Charges financières
66111' 01 rtérêts 30 000.00 €

023 Virement à la section d'investissement - 30 000,00€

1 [Total Dépenses 0,00 1 [Total Recettes 0,00

SECTION D INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
Article ] Fonction I Libellé Montant Article [ Fonction [ Libellé Montant

1641 01 Emprunts - 30 000.00€
Opération 708 Voirie. Eclairage. Réseaux & Ervironnement

23151 822 Installations matériels & outillages teck 100 000,00 €
Opération 9907 Domaine communal

2115' 824 Terrains bâti 127 000.C0 € 1311 412 Subvention d'investissement Etat 127 000.C0 €
Opération 9908 Voirie. Eclairage & Réseaux

23152' 821 installations. matériels & outillages tech - 100 000,C0 € 021 Virement de sectionde fonctionnement - 30 000,00€

1 [Total Dépenses 97 000,00€ 1 [Total Recettes 97 000,00€

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 14 mars 2022 approuvant le budget primitif 2022,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 mai 2022 approuvant la décision modificative n°1 du
budget général,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 juin 2022 approuvant la décision modificative n°2 du
budget général,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 18 juillet 2022 approuvant la décision modificative n°3 du
budget général,
Vu la délibération approuvant la décision modificative n°4 votée précédemment,
Considérant les ajustements de crédits nécessaires en section de fonctionnement et en section
d'investissement,

1° AUTORISE la décision modificative de crédits n°5 tel qu'indiquée ci-dessus;

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
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Accepté à l'unanimité

3.3 Budgets annexes : Abandon de créances irrécouvrables contrat affermage SAUR

Monsieur Claude DELAFOSSE expose :

Monsieur l'adjoint en charge des finances et du personnel indique que dans le cadre du contrat d'affermage du
service public de l'assainissement collectif, la SAUR, entreprise délégataire, a fait parvenir à la ville une liste de
créances irrécouvrables avec leur motif respectif.

Le total de ces créances s'élève à 19 706,11€ HT.

D'après le processus de recouvrement de la SAUR, et selon les motifs indiqués il peut-être considéré que toutes
les actions de recouvrement n'ont pas été engagées.

C'est pourquoi il vous est proposé d'admettre uniquement en non valeur une somme de 7 275,71 €

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu l'article 32 du contrat d'affermage, lequel prévoit que les admissions en non-valeurs doivent être prononcées
en accord avec la collectivité au vu de l'état présenté par le délégataire.
Vu la demande d'admission en non-valeur formulée par la SAUR.

1 ° AUTORISE l'admission en non-valeur des créances d'un montant total de 7 275.71 €HT;

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Accepté à l'unanimité

4. AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT

4.1 Environnement - Cadre de vie : Renouvellement de la convention de mise à
disposition de parcelles communales pour l'Association des Jardins Familiaux des
Genêts

Monsieur Rémi PASCREAU expose:

Suite à la délibération du Conseil Municipal du 25 avril 2016, une convention de mise à disposition des parcelles
communales cadastrées DI19, DI39 et une partie de la parcelle DI43 au bénéfice de l'Association des Jardins
Familiaux des Genêts vi' < ± ­

Pour rappel, l'Association des Jardins familiaux des Genêts est en charge du maintien et de l'animation du site
conformément aux orientations politiques de la commune en matière de Développement Durable et dans le
respect de l'environnement.
Elle se charge également de sélectionner les candidatures de demande d'adhésion, puis gérer les adhérents qui
doivent être domiciliés sur Challans.

Cette convention prenant fin le 24 octobre 2022, la commission Environnement-Agriculture, du 28 juin 2022,
propose de la renouveler pour une période d'un an, reconductible tacitement pour une durée maximale de cinq
ans.
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération,

1° APPROUVE la nouvelle convention de mise à disposition de parcelles communales pour les jardins familiaux
des Genêts.

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tous documents utiles à sa
mise en œuvre.

Accepté à l'unanimité

4.2 Environnement - Cadre de vie : Convention avec le Conseil Départemental pour la
plantation d'arbres

Monsieur Rémi PASCREAU expose :

Le Conseil Départemental de la Vendée a adopté en septembre 2020 un plan d'actions ambitieux dénommé
« Vendée Biodiversité et Climat 2020-2023 », parmi lesquelles figure le dispositif« Planter 600 000 arbres»
Par délibération du Conseil municipal en date du 8 septembre 2021, la ville de Challans s'est positionnée sur ce
dispositif avec une première proposition de parcelles communales.

Après étude des propositions de sites communaux faite par la ville de Challans, le Conseil départemental n'a
retenu que les seuls terrains dits « délaissés ou ayant perdu leur usage », à savoir :

Parcelle 85047 ZL77: plantation d'une haie bocagère/fruitière le long du cheminement doux à proximité
des jardins familiaux de la Poetière afin de poursuivre le maillage de haies déjà existant ;
Parcelle 85047 AS703 : plantation d'une haie bocagère sur la parcelle humide du Clos des orchidées
afin de combler le maillage de haies déjà existant ;
Parcelle 85047 CL 141 : plantation d'un alignement d'arbres dans la continuité de l'existant bordant le
cheminement doux entre l'espace canin et le terrain synthétique de la plaine des sports et du
boisement afin d'améliorer la continuité écologique sur ce secteur ;
Parcelles 85047 BB220, BB238, B8246 : plantation d'un bosquet, d'arbres et d'une haie bocagère le
long de la piste cyclable de la Ferme de la Terrière et de la 0948 afin de combler la trame verte et créer
une barrière phonique ;
Parcelle 85047 AN399 et voie publique : plantation d'arbres et de haies bocagères dans l'enceinte de
l'EHPAD et le long du chemin des soupirs afin d'améliorer la continuité écologique sur ce secteur.

Les essences d'arbres et d'arbustes retenues font parties d'une liste prédéfinie par le Département d'essences
locales et rustiques.

A la signature de la convention, les plantations pourront être réalisées à l'automne-hiver 2022.

Les arbres et arbustes seront achetés, plantés et entretenus pendant 2 ans par le Département. Les plantations
seront rétrocédées gratuitement à la commune après un délai de 2 ans suivant la réalisation des plantations. La
commune s'engage par la suite à préserver ces essences sur une durée d'au moins 20 ans.

T. Merlet:
Vous connaissez notre attachement à ce genre de mesure.
J'ai regardé où ils allaient être plantés, mais avez-vous une estimation du nombre d'arbres que cela
représente ?

M. le Maire:
Je suis incapable de vous répondre précisément, même si je siège dans cette commission au niveau du
Département. A chaque fois qu'il y a des délaissés, par exemple au niveau des jardins familiaux, on a des
espaces qui méritent d'être plantés. A nous d'aller choisir les espaces qui conviennent.
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Concernant les chiffres précis, je vous invite à aller lire les annexes.

T. Merlet
Oui, on fera les calculs.

M. le Maire:
On n'est pas à 100 près, sachant que ce qui est prévu est purement indicatif. D'après moi, ce qui peut être
intéressant, c'est d'aller voir quand les arbres seront plantés, sachant qu'il y a aussi tous les espaces qui
appartiennent également au Département qui sont également plantés sur Challans. J'ai aussi eu l'occasion
d'aller visiter route de Bois de Cené, il y a quelques délaissés qui ont été plantés. Les plantations sont faites
avec des associations locales, des entreprises du département de la Vendée, c'est intéressant. Il nous faudrait
peut-être mobiliser le Conseil Municipal des Jeunes sur des opérations comme celle-ci.

T. Merlet:
C'est très positif. On vous invite à poursuivre. Avec Fabien Mousset qui est dans la commission, on avait ciblé à
l'époque une méthode qui fonctionne très bien et qui pourrait nous permettre de planter beaucoup d'arbres avec
tous les intérêts que cela peut avoir : la méthode Miyawaki. Fabien pourra expliquer tout cela en commission
environnement. Cela permet vraiment de planter beaucoup d'arbres sur une petite surface et de redonner des
espaces à la nature.

M. le Maire:
J'entends, mais je redis, j'espère que les Challandais et Challandaises qui ont peut-être des projets immobiliers
peuvent nous entendre : il faut protéger les arbres sur nos espaces publics mais également sur les espaces
privés où nous n'avons pas la possibilité d'intervenir. Vous comprenez que l'on veille également à ne pas
arracher des arbres qui sont cinquantenaires voire plus. Bien évidemment il nous faut accompagner le
développement du parc immobilier, car cela est indispensable à notre ville pour accueillir tout le monde dans de
bonnes conditions, mais cela doit se faire en harmonie avec les règles environnementales et le respect du
paysage. On pourrait se donner bonne conscience à planter, mais couper un arbre qui a 60 ans et en replanter 3
qui ont une dizaine d'années juste à côté, ça ne fera jamais des arbres cinquantenaires. Il ne faut pas perdre le
bénéfice de l'existant.
Je salue le travail fait par Roselyne Durand Flaire qui accompagne les promoteurs immobiliers dans les projets
de construction, même si parfois on a quelques recours sur ces dossiers, bien souvent venant des voisins. Dans
le domaine privé, nos outils sont relativement limités pour interdire ces arrachages donc cela relève de la
négociation permanente. Au-delà de la négociation, je veux vraiment sensibiliser nos populations au maintien de
cette verdure.

Pour répondre à M. Merlet, Stéphane Raffeneau, directeur général des services de la ville de Challans, précise
que cette opération concerne 886 arbres.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'avis de la commission Environnement, Agriculture du 12 avril 2022 ;
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération ;

1° APPROUVE la convention avec le Conseil Départemental de la Vendée pour la réalisation de
plantations d'arbres en 2022 sur les propriétés de la commune détaillées ci-dessus.

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la présente convention et tous
documents utiles à sa mise en œuvre.

Accepté à l'unanimité
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5. ENSEIGNEMENT - FORMATION

5.1 Enseignement 1er degré: Financement des classes de découverte
scolaire 2022-2023

Madame Marie-Noëlle MANDIN expose:

année

Le Conseil Municipal participe au financement des classes de découverte ou classes dites transplantées, avec
pour objectif que tout enfant puisse partir au moins une fois pendant sa scolarité primaire.

Plusieurs principes ont été retenus pour l'attribution de ce crédit :
- l'aide est réservée à l'enseignement élémentaire ;
- un crédit global est accordé et réparti entre le public et le privé en fonction du nombre des seuls élèves
challandais. Toutefois, les élèves scolarisés dans les écoles publiques non domiciliés à CHALLANS et
pour lesquels la commune de domicile verse une contribution sont pris en compte dans le calcul de la
subvention "classes de découverte" ;
- Ce crédit est réactualisé chaque année et est versé aux organisateurs sur production des justificatifs
des dépenses (factures ou contrats d'engagement, etc.) ;
- le montant de l'aide communale versée ne doit pas dépasser 75 % du coût total du voyage scolaire ;
- l'aide sera versée qu'une seule fois pendant la scolarité primaire de l'enfant,
- la classe de découverte est définie comme une sortie comportant au moins 1 nuitée ;
- l'école organisatrice doit présenter en mairie un projet suffisamment précis.

Le montant maximum de cette participation est de 40 € par nuitée, dans la limite d'un forfait de 160 € par classe
découverte et par enfant (challandais et résidents des communes participant aux frais de scolarité), contre 140€
précédemment. Pour les enfants inscrits dans un dispositif d'inclusion scolaire intégré dans une école
challandaise. (ULIS école et IME), un crédit maximum de 180 € par enfant d'âge de CM1-CM2 sera attribué,
contre 166€ précédemment,
Il est précisé que le forfait par nuitée, permet d'accompagner également des séjours moins longs.

Pour l'année scolaire 2022-2023, suivant ces propositions et suivant les effectifs des enfants d'âge de CM2 à la
dernière rentrée, le crédit global alloué aux classes découvertes s'élève à 40 000€.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Considérant que les écoles ont besoin de connaître dès à présent les crédits qui seront mis à leur disposition
pour l'organisation des classes de découverte,
Vu l'avis de la commission « vie scolaire » du 23 septembre 2022,

1° DECIDE de verser pour la période scolaire 2022-2023 un crédit de 40 € par nuitée, dans la limite d'un forfait
de 160€ par classe découverte et par enfant (challandais et résidents des communes participant aux frais de
scolarité).

2° DECIDE de verser pour les enfants inscrits dans un dispositif d'inclusion scolaire intégré dans une école
challandaise. (ULIS école et IME) durant l'année scolaire 2022-2023 un forfait de 180€ par classe découverte ;

3° PRECISE que le crédit sera versé qu'une seule fois pendant la scolarité primaire de l'enfant sur production de
justificatifs ;

4° INDIQUE que les crédits nécessaires au paiement des sommes seront inscrits au budget primitif 2023.

Accepté à l'unanimité
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6. SERVICES GÉNÉRAUX
6.1 Administration générale : Présentation du rapport d'activité annuel 2021 de
Challans Gois Communauté

Monsieur Rémi PASCREAU expose :

Conformément à l'article L5211-39 du Code général des Collectivités Territoriales, « le président de
l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire
de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte
administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le
maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus».
De manière facultative, le président de la Communauté de communes peut être entendu, à sa demande, par le
conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier.
La commune a été destinataire le 11 juillet 2022 du rapport d'activités de la Communauté de communes de
Challans Gois Communauté.

T. Merlet:
Je reviens sur le PLUi et le caractère d'urgence. Alexandre (Huvet), il était question d'un vote avant la fin de
l'année, M. le Maire nous parle de 2023, qu'en est-il ? L'objectif « avant la fin de l'année » est-il toujours
réalisable ou est-ce que ce serait au 1 "' semestre 2023 ?

A. Huvet:
L'objectif d'un arrêt avant la fin de l'année est toujours ambitionné, par contre le caractère exécutoire du PLUi,
parce qu'il y aura ensuite les consultations des personnes publiques associées, l'enquête publique ne sera que
courant 2023, pas avant la fin du 1semestre.

T. Merlet:
Ce sera déjà une grosse étape quand ce sera voté.

M. le Maire:
La précision est importante : le vote aura lieu normalement avant la fin 2022, mais pour que ce PLUi soit
exécutoire il y a ensuite quelques étapes à passer. J'espère que durant cette période là, nous n'aurons que des
avis favorables et qu'il n'y aura pas de recours. Il ne faut pas perdre de vue que d'ici 2050, nous devons diviser
par deux la consommation des espaces à urbaniser. A partir de 2031, c'est la ZAN, Zéro Artificialisation Nette,
soit aucune artificialisation des sols supplémentaires.

A. Huvet:
Je corrige un tout petit peu. Jusqu'en 2031, c'est 50 % de consommation des espaces, après 2031 on n'est pas
encore à zéro, on devra diviser à nouveau par 2 chaque décennie le rythme d'artificialisation pour atteindre la
neutralité en 2050. On est sur une notion d'artificialisation, et plus sur une notion de consommation d'espace.
L'artificialisation n'est pas que de l'imperméabilisation, ça peut être aussi du compactage, mettre des plaques
composites... ça rentre dans le décret définissant les surfaces artificialisées. Le comité syndical du SCOT se
réunira ce vendredi pour faire ses remontées à la Région dans le cadre de la loi Climat et Résilience.

1--------H-.Bttrand+-~i----------------------------------------
Le PLUi demande à ce qu'on consomme 50 % de moins de surfaces urbanisées que les 10 années
précédentes.

M. le Maire:
Il y a quand même des enjeux importants. Il reste encore des sujets : si par exemple un projet régional ou
départemental avait lieu sur notre territoire, ce projet serait-il comptabilisé comme étant un projet venant
artificialisé ? Imaginez si demain il y a des grands complexes avec des financements départementaux, la
commune pourrait avec très peu de projets ne plus avoir d'espaces pour ses activités économiques ou pour ses
logements. On doit rester vigilant. On peut aussi se poser la question : demain, vous en tant que propriétaire
terrien, à qui vous allez vendre ? Allez-vous vendre à des enfants challandais, nés ici qui ont envie de travailler
ici, ou à quelqu'un, peut-être d'une autre région, qui vient vous proposer 100 000 € de plus pour votre parcelle ?
Il ne faudrait pas que ce que nous sommes capables de reprocher aujourd'hui, et bien demain, on se dise « mon
bien, au lieu de vendre 40 000€, je le vends 80 000€, et tant pis ce ne sera pas à un Challandais ».
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Je peux vous garantir que les outils, c'est-à-dire les moyens pour pouvoir accompagner, interdire ou orienter, ne
sont pas si nombreux.

A. Huvet:
Juste pour compléter, il y a une conférence sur l'investissement locatif pour favoriser la mise en location
principalement de logements vacants le 9 novembre à 19h30 à la Maison de l'Économie. La communauté de
communes travaille aux côtés des entreprises pour trouver des solutions de logements, car on sait que c'est un
levier important pour les recrutements sur le territoire. Un des premiers leviers facilement actionnable, c'est de
remettre sur le marché immobilier des logements déjà existants mais qui ne sont peut-être pas aux normes.
L'objectif de la soirée sera de présenter les dispositifs d'aide qui existent et les dispositifs de défiscalisation qui
existent pour la modernisation de ces logements vacants et leur remise sur le marché locatif.
Je vous invite également au ciné Triskell le 23 novembre à 18h30 sur une conférence entreprises sur le sujet de
la cybersécurlté avec comme invité Eric Filial.

M. le Maire:
J'en profite également pour faire une parenthèse qui n'a pas de lien direct avec Challans Gois Communauté,
quoique.
La Maison Familiale Rurale de Challans a répondu à une demande de France 5 pour un reportage sur les
métiers de l'ostréiculture et de l'aquaculture, lesquels concernent davantage Beauvoir sur Mer et Bouin d'où le
lien avec la communauté de communes. Il y aura une avant-première au ciné Trickell le 26 octobre prochain à
20h00.
Je vous invite à relayer cette information. Lorsqu'on présente nos différentes filières économiques sur notre
communauté de communes, tous les métiers ont leur importance. Il faut qu'on soit capable de communiquer
pour attirer des jeunes.

Le conseil municipal,

Vu Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-39 ;
Vu le rapport d'activité pour l'année 2021 de la Communauté de communes Challans Gois Communauté
transmis le 11 juillet 2022 ;

DONNE ACTE de la présentation en séance du rapport d'activité pour l'année 2021 de la Communauté de
communes Challans Gois Communauté.

6.2 Coopération intercommunale : Rapport annuel sur la gestion des déchets 2021 de
la Communauté de communes Challans Gois Communauté

Monsieur Alexandre HUVET expose :

Conformément à l'article D2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le maire présente au conseil
municipal, ou le président du groupement de collectivités présente à son assemblée délibérante un rapport
annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable. Il en est de même pour le service public de
l'assainissement ainsi que pour le service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés,
qu'il concerne l'assainissement collectif ou l'assainissement non collectif Ces rapports sont présentés au plus
tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. ».

Lorsque la compétence de collecte des déchets ménagers et assimilés a été transférée à un EPCI,
conformément à l'article L2224-13, le rapport est présenté à son assemblée délibérante par le président de
IEPCI. Dans ce cas, le contenu de ce rapport est en principe intégré dans le rapport sur l'activité générale de
IEPCI prévu à l'article L5211-39 du CGCT. Il est précisé ici que ce rapport d'activité de la Communauté de
communes Challans Gois Communauté sera présenté lors d'une prochaine séance du Conseil,

Par suite, le maire présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de
l'exercice concerné, le ou les rapports annuels qu'il aura reçus de l'établissement public de coopération
intercommunale.
La commune de Challans a ainsi été destinataire du rapport 2021 sur la gestion des déchets, compétence
exercée par la Communauté de communes Challans Gois Communauté.
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T. Merlet:
Il y a un autre moyen de baisser les déchets, ce sont les poules. C'est difficile à imaginer d'un point de vue
collectif parce que c'est peut-être compliqué d'offrir des poules aux Challandais, mais pour ceux qui le peuvent,
le fait d'avoir des poules réduit considérablement les déchets. Pourrait-on, sur le même principe que le
composteur, offrir à ceux qui peuvent un poulailler ?

Sur un autre sujet majeur, l'eau, et sur le même principe que ce qui a été fait avec les composteurs, la
communauté de communes ne pourrait-elle pas envisager de vendre ou de mettre à disposition à petits prix des
récupérateurs d'eau de pluie ? Cela pourrait être assez pertinent pour économiser la ressource en eau.

A. Huvet:
Sur le sujet des poules, la collectivité pour l'instant, n'a pas prévu, a priori de subventionner l'acquisition de
poules, notamment parce qu'on touche à l'animal, qu'il y a des enjeux d'entretien. Mais je soumettrai l'idée au
vice-président et à la commission. Aujourd'hui, il y a également un enjeu important de grippe aviaire. J'invite tous
les détenteurs d'animaux volatiles à les mettre sous abri pour ne pas mettre en danger l'ensemble de la filière, et
d'ailleurs c'est une obligation préfectorale. Il peut aussi y avoir des sujets : on parle parfois de rats ou autre.On
pense que les composteurs et lombricomposteurs sont des solutions intéressantes. On va travailler aussi avec
les copropriétés et les collectivités qui le souhaitent pour mettre des composteurs collectifs dans les logements
collectifs qui le souhaitent.

Sur les récupérateurs d'eau, j'ai sollicité les services depuis maintenant près d'un an sur le sujet. C'est plus
compliqué à mettre en place puisque standardiser une offre est plus complexe : ça ne s'adapte par forcément au
cas particulier de chacun. On a pour l'instant plusieurs hypothèses qui sont débattues dans les commissions
communautaires auxquelles vous participez qui sont soit de rembourser une partie des factures, comme
l'OPAH, soit d'avoir des modèles standardisés qui sont facilement adaptables. Il faut bien avoir en tête que
l'orientation qui a été donnée pour l'instant aux travaux des services, ce n'est que sur une utilisation au jardin,
donc pas de l'eau qui servirait notamment dans les toilettes ou autres, ce qui demanderait du traitement.
Des propositions seront faites prochainement lors des commissions et du bureau communautaire.

M. le Maire:
Ces questions ont été soulevées, débattues, traitées, retraitées en bureau communautaire donc cela fait partie
de nos préoccupations. Il est vrai que la période de sécheresse et de réglementation liée à l'usage de l'eau
incitent à ses réflexions.

Le conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article D2224-1 et suivants,
Vu le rapport établi par la Communauté de Communes Challans Gois Communauté pour la gestion des déchets
au titre de l'année 2021,

* DONNE ACTE de la présentation du rapport annuel sur la gestion des déchets pour l'année 2021 établi par la
Communauté de Communes Challans Gois Communauté.

6.3 Coo ération intercommunale : Ra ort annuel sur le ri et I u Se e
Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) pour l'année 2021 de la Communauté de
communes Challans Gois Communauté

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose:

Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « le maire présente au conseil
municipal ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée
délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à
l'information des usagers ». Cette disposition s'applique également pour les services d'assainissement, y
compris pour l'assainissement non-collectif et quel qu'en soit le mode d'exploitation.
Lorsque cette compétence a été transféré à l'établissement public de coopération intercommunale, le maire
présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, le
ou les rapports annuels qu'il aura reçus de l'établissement public de coopération intercommunale

Page 19 sur 20



La commune de Challans a ainsi été destinataire du rapport 2021 du Service Public d'Assainissement Collectif
exploité en régie par la Communauté de communes Challans Gois Communauté.

A. Huvet:
L'enjeu de l'assainissement non collectif tout comme celui de l'assainissement collectif et même des eaux
pluviales, ce n'est pas d'embêter les détenteurs de filières non conformes, mais c'est de se dire que ce que nous
rejetons détermine la qualité des eaux, la qualité des eaux du marais, la qualité des eaux de la baie de
Bourgneuf. On sait l'impact de la qualité de l'eau sur des activités économiques en lien avec l'alimentation
humaine, je pense aux ostréiculteurs, aux mytiliculteurs...
Donc l'amélioration de la qualité est un vrai enjeu, c'est pour cette raison que dans les commissions vous
travaillez pour inciter à l'amélioration des dispositifs et éventuellement renforcer les dispositifs de coercition.

Le conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2224-5 et 02224-1 et suivants,
Vu le rapport établi par les Communautés de Communes pour l'année 2021 pour le SPANC,

* DONNE ACTE de la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du SPANC pour l'année 2021 établi
par la Communauté de Communes Challans Gois Communauté.

La séance est levée à 20 h 35.

Le Maire
Président de séance

Le Conseiller municipal

François RO DEAU
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